
quotidiens luxembourgeois. Ce qui confirme la
these soutenue depuis toujours par "forum": une
Eglise engagee au cOte des defavorises est mieux
respectee et prise au serieux par la societe, y
compris par ses adversaires, et peut donc mieux
remplir son röle d'annonciatrice de la Bonne Nou-
velle, qu'une Eglise qui prend de faux egards pour
des raisons partisanes. Certes elle n'evitera pas
la Croix, mais une Croix qui rassemble.

(1) Qu'il me soit permis a cet endroit de criti-
quer aussi la strategic de l'ASTI: Elle me semble
en effet avoir facilite le recours a cette rheto-
rique demagogique (dont les auteurs,bien sOr, gar-
dent l'entiere responsabilite) en concentrant tout
le debat sur le principe du droit de vote donnant
ainsi l'impression qu'elle le revendique pour
tous les etrangers presents au pays sans distinc-
tion -, negligeant d'introduire dans la discussion
les conditions a remplir pour en profiter (duree
minimum de sejour, interdiction de listes nationa-
les, eventuellement pourcentage maximum d'etran-
gers par liste, voire dissociation du droit de

vote actif et passif, etc.) et sousestimant le
serieux de certains arguments contre l'octroi du
droit de vote: il faut comprendre qu'a Larochette,
avec 48,8	 d'etrangers (1981) on y voit un pro-
bleme, ou l'argument de ceux qui disent qu'un con-
seil communal a majorite etrangere peut provoquer
la faillite de la commune, puis se retirer dens so
patrie	 L'ASTI aurait donc davantage dO nuancer
sa revendication a'in d'éviter certains reflexes
de peur parfaitement comprehensibles que n'hesi-
tent pas a exploiter a l'heure actuelle quelques
partis peu enclins a des scrupules.

P.S. Apres la cloture de la redaction un entre-
filet dans "CSV-Profil" du 4 mai 1984 nous a

appris qua ds (Richard Ries) nest pas l'auteur de
l'arficle cite plus haut paru le 24 avril, mais
qu'il d'agit de db ... Nous prions nos lecteurs de
remplacer dams notre article done le nom de R.Ries
par celui de cat autre ldche anonyme
Une correction de notre part n'etait techniquement
plu possible.

E. TRE OUVERM AUX DEPUTES

La lettre ci-dessous adressee aux deputes et signee
par toute une serie de personnalites du monde sco-
laire, scientifique et artistique fut. communique-a
fin avril 1984 a toute la presse par l'"agence de
presse immigration" (api). A re jour,seul le "Repu-
blicain Lorrain" a eu le courage (?) de la publier.
Par contre dans certains journaux la campagne con-
tra le droit de vote continue de battre son plein
dens la rubrique des "lettres a la redaction", mOme
avec des prises de position tentant de refuter
cotta lettre-cU sans que le lecteur en ait connais-
sance.

Madame,
Monsieur,

Si nous nous adressons a vous, c'est pour une
raison bien simple: vous etes les representants du
peuple et le nombre des deputes depend de la po-
pulation totale. Or, un quart de la population est
constituee de non-luxembourgeois, chaque 4 e depute
leur doit donc quelque peu son mandat. Malheureu-
sement, c'est la seule influence qu'exercent les
25% d'etrangers cur le fonctionnement de notre
democratie.

Les soussignes estiment souhaitable d'integrer
davantage les etrangers dans les structures demo-
cratiques du Grand-Duche. Ce serait d'ailleurs
dans le droit chemin des extensions successives
de notre democratic: des seuls riches a tous les
hommes, puis a toutes les femmes, et enfin aux
jeunes a partir de 18 ans. En cent ans, un long
chemin a ete parcouru et l'etape suivante ne peut
etre autre que le droit de vote pour les etrangers
au plan local.

Il s'agit de concretiser notre volonte de conside-
rer en egaux ces homes et femmes venus au secours
de notre economic et de notre demographic. Nous
savons par ailleurs que toutes les forces poli-
tiques luxembourgeoises sont acquises au principe
du droit de vote pour les etrangers. Nous voulons,
par la presente, les encourager a aller de l'avant
dans un large consensus et ce essentiellement pour
garantir la paix sociale au Luxembourg. Nous
sommes convaincus de ne rien abandonner ni de nos
droits ni de notre identite en donnant le droit
de vote aux etrangers, parce que nous ne conside-

rons pas ce droit comme un privilege, mais comme
le moyen par excellence de resoudre les problemes
de la cite en democratic. Et des problemes, ils
en restent a resoudre pour ameliorer la cohabita-
tion entre Luxembourgeois et Etrangers. A notre
avis, il n'y a qu'une fagon de le faire, c'est
entre partenaires egaux et ensemble.

Vous Madame, Monsieur serez appele a permettre ou
non la creation des conditions de participation

des etrangers ä la vie communale lors des elec-
tions communales de 1993 en declarant aujourd'hui
que certains articles de la constitution sont re-
visables. La Chambre des Deputes Clue le 17 juin
aurait ainsi les moyens d'elaborer les modalites
dune telle participation.

Nous estimons qu'il va de l'interet bien compris
des Luxembourgeois et des Etrangers. Le debat
dolt etre mene dans la serenite, sans basses po-
lemiques.

Dens ces conditions ce debat sera le meilleur
rempart contra d'eventuels sentiments de xeno-
phobia.

Telle est la conviction des soussignes:

Gaotnt	 (pAo(Ime,u7d, G,Lcoldv RobeAt,
(peikitAc), Coo PiC.A.A.	 (Che.r) d. ' 0,161entAC.), ChmLsto

phoily Jul (c14..A.c,cte,atE dc la Cib.U.c.)tqucl Natiouatc,)
Nicau (avoutt-avouJ), Deltc.owIt C.Coo.cie.

(mJcicc,("A-qJiaUtc,), Vavaux
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Dnuchen Jaequu (jounnaLbste), Diednich Rene
(avocat-avouJ), Ecken Vixiane (avocet-avourj),
Fetth Jean (avocet), Faben Theid (pnLident du
Mouvemeat Ecotogique), Gnat Maunice (medecin-oene-
Aaite), Hemmen Ctaude (pnUident du Fonds de
Lo9emeat i Coin ModJAJ), Hengen Jean-MaAie (ma-
gi6tAat), Hetto Micheline (medecin-neuno-pychia-
tne), Hitge,nt Romain (jounnaLLsta), Hiuch Whi0
(jounnafi)5te), Ho l'Amann Jean-Paut (jounnatL6te),
Keis er Lex (change de three Lon du SIRP), Kau6{)-
mann Jean (avocat-avoUe), Kkein Mcuvs (pAo,i) e,s.5eua-
pubficte), Koenig Guy (pnomeun), Lenora
jean-C,faude (medecLn-genenatite), Lippent Pcttni-
cia (peintne-cutpteun), Mandulcheid Rogan (Jc,ti_-
vain), Mart Manc_el (ancien a.14:ALstAe, membAe de -Ca
COWL du Compteo du C.C.), Maunen Manie-Paute

(dinectnice jo L e de Z'IS RP
(jounnablote), vlentchJulien
Ligue du Dacit de VHommeJ,
rue-Pauie (medeei.,n-gynecotogue),
beat (pno(l u,seun-ecnivaia), Schrnl

dent de NatuAa), Roduch AtbenJ
Pauty Miehet (pno(ueun), Ro y

tante .00ciate), Spautz Jean-Ma.
chicutit,e), ThzLe-C Lucien (ALIaet,'aA,
Guy (avocet-avoue), Tocizent Fmi

tne), TonnaA ChAi),)tiane (pnct.
Gitbent (dinecteun du Centne Univ:,
Raymond (pne6ident du Con6eit de lit Cc••
Cuitunate du ConiseiX, de t'Eunope),
(pychotogue), Wchentze1 Claude (pAo•

cheun), Zenz Jean-Pau (ma.gitAat).

(sure

REMARQUE PRELIMINAIRE

Depuis la parution du premier volet de Par-
ticle "Culture a l'abattoir..." (Forum no. 7o), la

situation de la "Kulturfabrik" a l'ancien abat-

toir d'Esch-sur-Alzette a evolue dans une cer-

taine direction. Aux occupants, le college eche-

vinal propose desormais une "convention" qui regle-

ra les modalites d'utilisation des lieux pour une
duree de trois_ans. Ce qui, d'une part, apparait
comme une victoire politique de la "Kulturfabrik"

-en signant la "convention", elle s'assure enfin
un droit d'action 'legalise' a l'ancien abattoir-,
n'est d'autre part qu'un nouveau stratageme ruse
elabore par certains responsables communaux.

faut en effet analyser cette "convention"
dans le contexte general de la politique culturel-
le pratiquee a Esch. Et la, i1 y a un fait parti-
culierement grave a signaler: le meme college eche-

vinal qui se montre soudain tres comprehensif a

l'egard de la "Kulturfabrik" (en bousculant d'un

jour a l'autre ses reserves anterieures), vient de
former arbitrairement la 'Maison des Jeunes' commu-
nale. Les arguments avances pour justifier ce
scandale sont une fois de plus -comme l'exige la

tradition social-democrate- d'un niveau particulie-

rement lamentable- nous y reviendrons.

Dans une interview recente accordee au "Repu-

blicain Lorrain", l'echevin Schaack etablit lui-

merle le lien entre les deux evenements (fermeture

de la 'Maison des Jeunes', et, parallelement, ou-
verture envers la "Kulturfabrik"): d'apres ce res-
ponsable, les jeunes chasses de leur 'maison'

pourront desormais deployer leurs activites dans
le cadre de l'ancien abattoir, ob ils trouveront
"asset de possibilites". Raisonnement cynique au
plus haut degre: aux jeunes exclus, Pechevin pro-
pose une solution de rechange qu'il a lui-meme

condamnee et denigree quelques jours auparavant...
Ne nous y trompons pas: la periode preelectorale

favorise les plus curieuses prostitutions et les
mouvements de girouette les plus capricieux!

Resultat de toute cette operation a double

tranchant: d'un cote, la commune about la subven-
tion de .1,4 mio accordee annuellement a la

des Jeunes', de l'autre, elle precise expr,	 -

dans sa "convention" quo la "Kulturfabrik "	 .:ULd

droit a aucune subvention officielle. Autant ,2„ire

que la marginalisation politique de la "Kultur-
fabrik" trouve ici son expression officielle- sous
le convert d'un "accord" apparemment democratique:
le fait qu'une association culturelle importante se
volt tout simplement refuser le soutien materiel

par Padministration communale, est un precedent
qui en dit long sur les ressorts democratiques

d'une commune Cite 'de gauche'.	 G.R.

Dans sa premiere contribution, Guy Rewenig a
brievement presente le modele culture] de la "Kul-
turfabrik" a l'ancien abattoir d'Esch-sur-Alzette.
Ses reflexions font partie d'un essai plus long
portant sur l'autonomie culturelle et les rapports
de la gauche luxembourgeoise avec la culture. Nous
reprenons les extraits de cet essai au point 00 Re-
wenig note ses observations sur la fonction cultu-
relle du parti socialiste.

12. Le no-Ce ne*ote du uaAti 6ociaei:ste

Dans le conflit qui oppose les occupants de
l'ancien abattoir au pouvoir communal, la position
du parti socialiste se revele etre d'une incongrui-
te parfois deconcertante: elle fait meme penser a
l'abandon de toute conception coherente..

Si les communistes representes au conseil com-
munal soulignent au moins leur volonté d'acceder a
une solution globale (citation d'un communique pub-
lie dans la 'Zeitung': "Die Kommuni5ten 6chtagen
von, deft KatuAabAik	 M3gtichkeit zu gewahnen,
ihAe Aktivitdten weLtenhi dm Rahmen du Schtacht-
hau6u entaCten zu k,,Onnen.	 -meme s'ils contes-
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